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ASSOC ST PIERRE - 340022722 

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU 

DECISION TARIFAIRE N°2195 PORTANT MODIFICATION POUR 2020 

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU 

VU 

le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pierre RICORDEAU en qualité de Directeur 

Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations régionales 

limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse 

nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le Directeur de la délégation 

départementale du GARD en date du 10/01/2020 ; 

 

VU 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LE GENEVRIER - 300002235 

Institut médico-éducatif (IME) - IME SERVICE SOLEIADO - 300014107 

Etablissement expérimental pour l'enfance handicapée - SERVICE EXPERIMENTAL DE PREVENTION - 300014180 

Institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP) - ITEP LE GENEVRIER - 300780582 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au Journal 

Officiel du 27/12/2019 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

VU 

Considérant La décision tarifaire initiale n°1599 en date du 01/07/2020. 

 

DECIDE 

A compter du 01/09/2020, au titre de 2020, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSOC ST PIERRE 

(340022722) dont le siège est situé 371, AV DE L'EVECHE DE MAGUELONE, 34250, PALAVAS LES 

FLOTS, a été fixée à 3 017 851.06 €, dont : 

- 37 500.00 € à titre non reconductible dont 37 500.00 € au titre de la prime exceptionnelle à verser aux 

agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

Article 1
er 
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- personnes handicapées : 2 980 351.06 € 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 248 362.59 €. 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT/SI FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

300002235 
0.00 0.00 0.00 457 575.08 0.00 0.00 0.00 

300014107 
0.00 

1 313 197.43 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300014180 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300780582 1 209 578.55 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Prix de journée (en €)  

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

300002235 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300014107 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300014180 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300780582 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 2 980 351.06 € imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 248 362.59 € imputable à l'Assurance Maladie)  

La dotation hors prime exceptionnelle, cité précédemment, déjà versée s’établit à 2 980 351.06 € et se 

répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/09/2020 étant également mentionnés. 

Article 2 A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée 

commune s’élève, à titre transitoire, 2 961 161.54 €. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de 

journée de reconduction étant également mentionnés :  
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Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 246 763.46 € 

Prix de journée (en €)  

- personnes handicapées : 2 961 161.54 € 

Aut_1 INT FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

300002235 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300014107 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300014180 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300780582 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

Dotations (en €)  

Aut_1 INT/SI FINESS Aut_2 Aut_3 SI SSIAD EXT 

300002235 
0.00 0.00 0.00 428 688.62 0.00 0.00 0.00 

300014107 
0.00 

1 313 197.43 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300014180 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

300780582 1 219 275.49 
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

(dont 2 961 161.54 € imputable à l'Assurance Maladie) 

(dont 246 763.46 € imputable à l'Assurance Maladie)  

Article 3 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé(e) de l’exécution de la présente décision qui sera 

notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC ST PIERRE (340022722) et aux structures concernées. 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis Cour administrative d'appel de Bordeaux 17 

cours de Verdun, 33074, BORDEAUX CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Fait à Nîmes, 

 

 

 

Par délégation la déléguée départementale adjointe, 

 

 

 

Françoise DARDAILLON 

 Le 19/08/2020 
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SIGNE
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PRÉFET DU GARD

Direction Départementale

des Territoires et de la Mer

Nîmes, le 18 AOUT 2020
Service Environnement Forêt

Unité:Forêt - DFCI

Réf. : VB
Affaire suivie par : Véronique BRES

Tél : 04.66.62.66.03
Courriel :veronique.bres@gard.gouv.fr

ARRETE N° DDTM-SEF-2020-0109

portant application du régime forestier et restructuration foncière de 
la forêt communale de Fons sur Lussan

Le préfet du Gard 

chevalier de la Légion d’honneur

Vu le code forestier, notamment les articles L 211-1 , L 214-3 et  R 214-1 et suivants,
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles,
Vu le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Didier LAUGA, préfet du Gard,
Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2020-05-13-001 du 13 mai 2020 donnant délégation de signature
à Monsieur André HORTH, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, et
la décision n°2020-AH-AG01 du 14 mai 2020 portant subdélégation de signature relative au-
dit arrêté,

Vu la délibération du conseil municipal en date du 19 septembre 2003 sollicitant l'application
du régime forestier à la forêt communale de Fons Sur Lussan située sur les territoires
communaux de Fons Sur Lussan et de Rivières,
Vu l'avis émis le 23 juin 2020 par l'agence interdépartementale Gard/Hérault de l'office
national des forêts,
Vu le dossier du projet et le plan des lieux,
Considérant qu'au sens de l'article L211-1 du code forestier les bois et les forêts susceptibles
d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution qui appartiennent aux
collectivités relèvent du régime forestier,
Considérant qu'au sens de l'article L214-3 du code forestier, dans les bois et forêt sus-
mentionnés, l'application du régime forestier est prononcée par l'autorité administrative
compétente de l'Etat après avis de la collectivité,

…/...

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article 1er :
En application des dispositions du présent arrêté, la surface totale de la forêt

communale de Fons Sur Lussan relevant du régime forestier est portée à 252 ha 68 a 85 ca.
Le détail parcellaire est fourni en annexe.

Article 2 :
A la suite de cette opération, le bornage des nouvelles limites de la forêt communale

sera effectué par les soins et aux frais de la commune de Fons Sur Lussan sous le contrôle de
l'office national des forêts.

Article 3 :
Les maires de Fons Sur Lussan et Rivières procèderont à l'affichage du présent

arrêté dans leur commune et transmettront à la préfecture un certificat attestant
l'accomplissement de cette formalité.

Article 4 :

Sont abrogés tous actes antérieurs à la date du présent arrêté ayant prononcé
l'application du régime forestier sur des terrains appartenant à la commune de Fons Sur
Lussan.

Article 5 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur de l'agence
interdépartementale Gard/Hérault de l'office national des forêts, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, les maires de Fons sur Lussan et Rivières sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,
pour le directeur départemental des
territoires et de la mer,

le chef de Service Environnement Forêt

SIGNE

Cyrille ANGRAND

Le demandeur peut contester la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut
saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux. « Le tribunal administratif peut également être saisi

par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est
obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3500 habitants ». Il peut également saisir d’un recours gracieux l’auteur de la

décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre compétent. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être
introduit dans les deux mois suivant la réponse. L’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite. La décision peut être

contestée par des tiers dans les deux mois à compter de sa publication (affichage sur le terrain et en mairie)..
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral n°DDTM-SEF-2020-0109 du 18/08/2020 relatif à

l’application du régime forestier de la forêt communale 

de FONS SUR LUSSAN

sise sur les territoires communaux de Rivières et de Fons sur Lussan

1- Prise en compte de la rectification de surface cadastrale suivante     liée au passage de

l’ancien cadastre au cadastre moderne vers 1960 (rectification cadastrale) :     

Commune de

situation

Forêt de

rattachement

Surface

Cadastre (ha)

Surface

soumise à

distraire (ha)

Propriétaire

actuel Régime forestier

Communes de

Fons sur Lussan

et de Rivières

FONS SUR

LUSSAN

1926 : 246,5500

 contre

2020 : 240,9505

5,5995 Commune de

Fons sur Lussan 

Arrêté Présidentiel du

24 mars 1926 

Parcelle gérée depuis le

Décret Présidentiel du

14/12/1895

SURFACE TOTALE de la forêt communale de 

Fons sur Lussan à distraire du régime forestier

5 ha 59 a 95 ca

2- Liste des parcelles maintenues sous régime forestier     :   

Commune de
situation

Forêt de
rattachement

Lieu-dit Parcelle
cadastrale

Surface
cadastrale

(ha)

Surface
soumise

(ha)

Propriétaire Régime forestier
(date 1ère

soumission)

Commune de
Rivières

FONS SUR
LUSSAN Lesparvelouse B 16

39,8050 39,8050 Commune de
Fons sur Lussan

Arrêté Présidentiel du
24 mars 1926 
Parcelle gérée

depuis le
Décret Présidentiel du

14/12/1895
Noté : A. Présid. 1926 /

Plle gérée depuis :
Décret Présid. 1895

Commune de
Rivières

FONS SUR
LUSSAN Lesparvelouse B 17

7,9750 7,9750 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Rivières

FONS SUR
LUSSAN Lesparvelouse B 18

17,9125 17,9125 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Rivières

FONS SUR
LUSSAN Lesparvelouse B 19

70,3675 70,3675 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN Petit Bois A 476

14,2060 14,2060 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN Petit Bois A 477

9,0980 9,0980 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN Petit Bois A 478

17,4910 17,4910 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN La Rouvière B 639

5,8100 5,8100 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de FONS SUR La Rouvière B 641 1,6350 1,6350 Commune de A. Présid. 1926 / Plle
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Fons sur Lussan LUSSAN
Fons sur Lussan gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
situation

Forêt de
rattachement

Lieu-dit Parcelle
cadastrale

Surface
cadastrale

(ha)

Surface
soumise

(ha)

Propriétaire Régime forestier
(date 1ère

soumission)

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

La Rouvière B 654

13,8050 13,8050 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

La Rouvière B 791

5,2015 5,2015 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

Sparguel C 5

3,8720 3,8720 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

Mourade de
Boisset

C 408

9,7950 9,7950 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895
Commune de

Fons sur Lussan
FONS SUR

LUSSAN
Mourade de

Boisset
C 434

2,2860 2,2860 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

Mourade de
Boisset

C 436

9,3190 9,3190 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

Mourade de
Boisset

C 437

3,1570 3,1570 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

Mourade de
Boisset

C 438

3,8540 3,8540 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

Mourade de
Boisset

C 439

4,1580 4,1580 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN

Mourade de
Boisset

C 440

1,2030 1,2030 Commune de
Fons sur Lussan

A. Présid. 1926 / Plle
gérée depuis : 

Décret Présid. 1895

TOTAL des surfaces maintenues au RF -
forêt communale de FONS SUR LUSSAN

 relevant du régime forestier
240 ha 95 a 05 ca

4- Liste des parcelles intégrant le régime forestier     :   

Commune de
situation

Forêt de
rattachement

Lieu-dit Parcelle
cadastrale

Surface
cadastrale

(ha)

Surface
soumise

(ha)

Propriétaire Régime forestier
(date 1ère

soumission)

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN Petit Bois A 470

1,2050 1,2050 Commune de
Fons sur Lussan

Nouvelle application
du RF à partir 2020

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN Petit Bois A 472

6,7630 6,7630 Commune de
Fons sur Lussan

Nouvelle application
du RF à partir 2020

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN Petit Bois A 475

0,3370 0,3370 Commune de
Fons sur Lussan

Nouvelle application
du RF à partir 2020

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN La Rouvière B 647

0,4375 0,4375 Commune de
Fons sur Lussan

Nouvelle application
du RF à partir 2020

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN La Rouvière B 651

1,4325 1,4325 Commune de
Fons sur Lussan

Nouvelle application
du RF à partir 2020

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN La Rouvière B 653

0,5000 0,5000 Commune de
Fons sur Lussan

Nouvelle application
du RF à partir 2020

Commune de
Fons sur Lussan

FONS SUR
LUSSAN Sparguel C 3

1,0630 1,0630 Commune de
Fons sur Lussan

Nouvelle application
du RF à partir 2020

TOTAL des surfaces complémentaires de la
forêt communale de FONS SUR LUSSAN

 relevant du régime forestier
11 ha 73 a 80 ca
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Superficie actualisée     :  

* Ancienne superficie de la Forêt Communale de Fons sur Lussan :                  246 ha 55 a 00 

ca

* Superficie totale à distraire du régime forestier (= rectification de surfaces cadastrales) :  

          -   5 ha 59 a 95 

ca 

* Superficie à intégrer au régime forestier :                    +  11 ha 73 a 80ca

* Nouvelle superficie de la Forêt Communale de Fons sur Lussan :            252 ha 68 a 85 

ca
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DDTM du Gard

30-2020-08-19-003

Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de

mettre en conformité le système d’assainissement de la

commune de Sumène

DDTM du Gard - 30-2020-08-19-003 - Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de mettre en conformité le système d’assainissement de la commune
de Sumène 44



DDTM du Gard - 30-2020-08-19-003 - Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de mettre en conformité le système d’assainissement de la commune
de Sumène 45



DDTM du Gard - 30-2020-08-19-003 - Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de mettre en conformité le système d’assainissement de la commune
de Sumène 46



DDTM du Gard - 30-2020-08-19-003 - Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de mettre en conformité le système d’assainissement de la commune
de Sumène 47



DDTM du Gard - 30-2020-08-19-003 - Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de mettre en conformité le système d’assainissement de la commune
de Sumène 48



DDTM du Gard - 30-2020-08-19-003 - Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de mettre en conformité le système d’assainissement de la commune
de Sumène 49



DDTM du Gard - 30-2020-08-19-003 - Arrêté mettant en demeure la commune de Sumène de mettre en conformité le système d’assainissement de la commune
de Sumène 50



DDTM du Gard

30-2020-08-14-007

Arrêté mettant en demeure la société Vilmorin représentée

par son directeur de mettre son site des Costières à

Ledenon en conformité avec les obligations imposées par

le code de l’environnement 
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DDTM du Gard

30-2020-08-14-005

Arrêté mettant en demeure le SIVOM du Pays Viganais de

mettre en conformité le système d'assinissement de St

Laurent le Minier
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DDTM du Gard

30-2020-08-19-001

Arrêté portant compléments et modifications temporaire à

l’arrêté n° 2003-87-10 du 28 mars 2003 fixant des

prescriptions complémentaires à l’arrêté n° 2002-51-7 du

20 février 2002 modifié par l’arrêté n° 2002-198-4 du 17

juillet 2002 déclarant d’intérêt général et autorisant la

rénovation du barrage des Cambous au titre des articles

L.181-14 et R.181-45 et 46 du code de l’environnement
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Préfecture du Gard

30-2020-08-27-002

AP 30-2020-08 fixant les conditions de passage du 107ème

Tour de France 2020 dans le département du Gard lors de

la 6ème étape LE TEIL/MONT AIGOUAL le 3 septembre

2020
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Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau de la coordination

administrative interministérielle

Arrêté

portant délégation de signature à M. Christophe LEROUGE, 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

de la région Occitanie 
(compétences départementales)

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU la loi organique n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU le code du travail ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la
délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions
administratives;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Didier LAUGA, préfet du Gard ;

VU l'arrêté du 25 août 2016 nommant M. Christophe LEROUGE, ingénieur général des mines,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de
la région Occitanie ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

ARRETE
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Article 1  er   : 
Délégation de signature est donnée, pour le département du Gard, à M. Christophe LEROUGE,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
(DIRECCTE) de la région Occitanie, à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant
des attributions de la DIRECCTE au titre du code du travail dans les domaines d’activités énumérés
ci-dessous :

A – Les relations du travail NATURE DU POUVOIR REFERENCE REGLEMENTAIRE

1. CONSEILLERS DES 
SALARIÉS

Arrêté fixant la liste des
conseillers des salariés

Articles L.1232 7 ; D. 1232-4 et 5
du CT

Arrêté de radiation de la liste
des conseillers des salariés

Article D. 1232-12 du CT

Décision en matière de
remboursement de frais de
déplacement aux conseillers
du salarié

Articles L.1232-11 ; D 1232-7 du
CT

Décision en matière de
remboursement aux
employeurs des salaires
maintenus aux conseillers du
salarié

Article L. 1232-11 du CT

2. REPOS DOMINICAL
Dérogations au repos
dominical dans un
établissement

Article L. 3132-20 du CT

3. SALAIRES

Décisions relatives au
remboursement à l’employeur
de l’allocation complémentaire
servie aux salariés bénéficiant
de la rémunération mensuelle
minimale 

Articles L 3232-7 et -8, R 3232-3et
4 du CT

Décision relatives au paiement
direct aux salariés de
l’allocation complémentaire
servie aux salariés bénéficiant
de la rémunération mensuelle
minimale 

Articles L 3232-7 et -8, R 3232-6
du CT

4. ENTREPRISES 
SOLIDAIRES D’UTILITE 
SOCIALE

Attribution, extension,
renouvellement et retrait des
agréments « entreprises
solidaires »

Article L. 3332-17-1 du CT

5. MAIN D’ŒUVRE 
ETRANGERE

Autorisations de travail et visa
de conventions de stage

Articles R 5221-1, R 5221-2 et L.
5221-5, R. 5122-17, R 5221-25 ;
R. 313-10-1 et suivants CESEDA

Autorisation de placement au
pair de stagiaires « aides
familiales »

Accord européen du 21/11/99,
circulaire 90.20 du 23/01/99

6. HEBERGEMENT 
COLLECTIF

Accusé de réception de la
déclaration par un employeur
de l’affectation d’un local à
l’hébergement, mise en
demeure et décision de
fermeture concernant ce local

Articles 1, 5, 6, et 7 de la loi n°73-
548 du 27 juin 1973

7. APPRENTISSAGE

Décision d’opposition à
l'engagement d'apprentis et à
la poursuite des contrats en
cours

Articles L. 6225-1 et s. du CT, R
6223-16

8. AGENCES DE 
MANNEQUINS

Attribution, renouvellement,
suspension, refus ou retrait de

Article L. 7123-14 et R 7123-8 à
-17 du CT
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la licence d'agence de
mannequins

9. TRAVAIL A DOMICILE

Établissement du tableau des
temps nécessaires à
l’exécution des travaux des
travailleurs à domicile 

Article L.7422-2 du CT

Fixation du salaire horaire
minimum et des frais d’atelier
ou accessoires des travailleurs
à domicile

Articles L7422-6 et 7422-11 du CT

10. JEUNES DE MOINS DE 
18 ANS

Délivrance, renouvellement,
suspension, retrait de
l’agrément des cafés et
brasseries pour employer ou
recevoir en stage des jeunes
de 16 à 18 ans suivant une
formation en alternance

Articles L.4153-6, R. 4153-8 et s.
du CT

Délivrance, retrait des
autorisations individuelles
d’emploi des enfants dans les
spectacles, les professions
ambulantes et comme
mannequins dans la publicité
et la mode

Articles L. 7124-1 du CT

Délivrance, renouvellement,
retrait, suspension d’agrément
de l’agence de mannequins lui
permettant d’engager des
enfants

Articles L 7124-5, et R 7124-1 du
CT

Fixation de la répartition de la
rémunération perçue par
l’enfant, employé dans les
spectacles, les professions
ambulantes ou comme
mannequins dans la publicité
et la mode, entre ses
représentants légaux et le
pécule ; autorisation de
prélèvement

Article L 7124-9 et L 7124-10 du
CT

11. CISSCT

Mise en place d’un CISSCT
dans le périmètre d’un plan de
prévision des risques
technologiques (décision de
mise en place, invitation des
membres)

Articles L 4524-1 et R 4524-1 à R.
4524-9 du CT

12. ATTRIBUTION DE 
MÉDAILLES D’HONNEUR 
DU TRAVAIL

Attribution des médailles du
travail du secteur privé.

Décret n° 84-591 du 4 juillet 1984
relatif à la médaille d’honneur du
travail.

B - L’emploi NATURE DU POUVOIR REFERENCE REGLEMENTAIRE

EMPLOI Conventions de revitalisation Articles L.1233-85, 
D. 1233-37 et s. du CT

Décision d’opposition à la
qualification d’emploi menacés
prévue aux articles L.2242-16
et  L.2242-17 CT 

Articles D.2241-3 et D.2241-4 CT
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Aide au conseil en matière de
GPEC et actions de formation
de salariés

Articles L. 5121-3 ; R. 5121-14 D.
5121-6 et 7 du CT

Allocation d’activité partielle Articles L. 5122-1, R. 5122-2 du
CT,

Conventions du Fonds national
de l'emploi (FNE)

Articles L. 5123-1 et s. du CT

Dispositif spécifique d’activité
partielle en cas de réduction
d’activité durable

Décret 2020-926 du 28 juillet 2020

Décisions et conventions
relatives à l'insertion par
l'activité économique :
entreprises d'insertion,
entreprises de travail
temporaire d’insertion,
associations intermédiaires,
ateliers et chantiers d'insertion
et au fonds départemental
d'insertion 

Articles L. 5132-1 à L.5132-15-1
et R. 5132-1 à R. 5132-47

Décisions et conventions
relatives à l’insertion par
l’activité économique :
entreprises d’insertion par le
travail indépendant

Article 83 de la loi du 5 septembre
2018 pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel
Décret n° 2018-1198 du 20 
décembre 2018 relatif à 
l'expérimentation de 
l'élargissement des formes 
d'insertion par l'activité 
économique au travail 
indépendant

Déclaration et contrôle des
organismes privés de
placement

Article L. 5323-1 et s. du CT

Décisions en matière
d'exclusion ou réduction
temporaire ou définitive du
revenu de remplacement 

Article L. 5426-2 du CT et s
et R.5426-1 et s.

Conventions avec les
groupements d'employeurs
pour l'insertion et la
qualification (GEIQ)

Article D. 6325-24 du CT

Prise en charge de la
rémunération de certains
stagiaires de la formation
professionnelles

Articles R. 6341-37 et 38 du CT

Attribution, extension,
renouvellement, retrait
d’agrément et de déclaration
de toute personne morale ou
entreprise individuelle qui
exerce les activités de service
à la personne

Articles L. 7232-1 et suivants du
CT

Conventions pour la promotion
de l'emploi.

Circulaire DGEFP n°97-08 du
25/04/1997
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Agrément et radiation de la
reconnaissance de la qualité
de société coopérative ouvrière
et de production

Loi n°78-763 du 19/07/78
modifiée, décret n°93-1231 du 10
novembre 1993) 

Dispositifs locaux
d’accompagnement

Article 61 de la loi n°2014-856 du
31 juillet 2014

Agrément des comités de
bassin d’emploi

Décret n°2002-790 du 3 mai
2002).

Dispense du remboursement
de l’aide financière et du
versement des cotisations
sociales dont le bénéficiaire a
été exonéré, lorsque la perte
du contrôle effectif de
l’entreprise résulte de la
cessation d’activité créée ou
reprise, ou de la cession de
l’entreprise dans le cadre d’une
procédure de sauvegarde, de
redressement ou de liquidation
judiciaire

Article R5141-6 du CT

TRAVAILLEURS
HANDICAPÉS

Mise en œuvre des pénalités
relatives au contrôle des
déclarations des entreprises au
titre de l'obligation d'emploi des
personnes handicapées 

Articles L. 5212-2 et L5212-6 à 11,
R. 5212-31 du CT.

Agrément des accords de
groupe ou d'entreprise en
faveur de l'emploi des
travailleurs handicapés

Articles L. 5212-8 et R. 5212-15
du CT. 

Aides financières en faveur de
l'insertion en milieu ordinaire
des handicapés

Articles L. 5213-10, R. 5213-35 et
38 du CT

Aide au poste dans les
entreprises adaptées

Article R. 5213-76 du CT

Subvention d'installation d'un
travailleur handicapé

Articles R. 5213-52, D. 5213-54
du CT

GARANTIE JEUNES
Décisions d’admission, de
renouvellement, de suspension
ou de sortie

Articles R5131-16 à R5131-18 du
CT 

Article 2 : 
Délégation de signature est donnée pour le département du Gard, à M. Christophe LEROUGE,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Occitanie, à l'effet de signer, au nom du préfet, tous les actes relatifs à l'attribution, à la suspension
et au retrait d'agrément des organismes pour l’installation, la réparation et le contrôle des instruments
de mesure, ainsi que tous actes relatifs à l’attribution, à la suspension et au retrait des marques
d’identification.

Article 3 : 
Sont exclues de la délégation ci-dessus :
- les conventions liant l'État aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs
établissements publics.
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- les correspondances et décisions administratives adressées aux ministres et aux cabinets
ministériels, aux parlementaires, aux présidents des assemblées régionale et départementale, aux
maires des communes du département.

Article 4 : 
M. Christophe LEROUGE pourra subdéléguer sa signature aux agents de la direction régionale et de
l’unité départementale placés sous son autorité, pour signer les actes pour lesquels il a lui-même reçu
délégation.

L’arrêté de subdélégation de signature devra être transmis au préfet du Gard aux fins de publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 5 : 
Toutes dispositions antérieures relatives à une délégation de signature sont abrogées.

Article 7 :
Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 8 : 
Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Occitanie, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Fait à Nîmes, le 24 août 2020

Le préfet,

signé

  Didier LAUGA
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Préfecture du Gard

30-2020-08-21-001

Arrêté préfectoral portant  ouverture d'une enquête

publique conjointe préalable à la déclaration d'utilité

publique et à la cessibilité du projet de création d'une aire

de  stationnement sur la commune de Boissières.
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PRÉFET  DU  GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de l’Environnement, des Installations  Classées 
et des Enquêtes Publiques

Réf. DCL/BEICEP/SQ-2020-9

Nîmes, le 21 août 2020

C o m m u n e  d e  B o i s s i è r e s

A R R E T E  N °  3 0 - 2 0 2 0 -

portant ouverture d’une enquête publique conjointe préalable à la déclaration d’utilité

publique et à la cessibilité du projet de création d’une aire de stationnement sur la commune

de Boissières

Le préfet du Gard, 

  Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses articles L 1, L. 110-1,
R. 111-1, R. 112-4 et suivants relatifs à l’enquête publique, L.131-1 et R.131-1 et suivants relatifs à
l’enquête parcellaire ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de
Covid-19 ;

VU la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses
dispositions, ensemble la décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 du Conseil Constitutionnel ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, modifiée ;

VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;
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VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où
il a été prorogé ;

VU le décret n° 2020-944 du 30 juillet modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 ;

VU le plan local d’urbanisme de la commune de Boissières ;

VU le PPRi approuvé le 17 juillet 2017 ;

VU la délibération n° 24/2018/M1 du 28 août 2018 du conseil municipal de la commune de
Boissières approuvant le projet de création d’une aire de stationnement et sollicitant l’ouverture
d’une enquête publique portant, d’une part, sur l’utilité publique de l’opération de création d’un
parc de stationnement et, d’autre part, sur l’enquête parcellaire préalable à la cessibilité des
propriétés ou parties de propriétés nécessaires à la réalisation de cette opération ;

VU l’avis des domaines, en date du 31 août 2018 ;

VU les avis de la DDTM, en date du 4 juillet 2019 et du 7 novembre 2019 ;

VU le mémoire en réponse de la commune de Boissières en date du 13 novembre 2019 ;

VU le dossier de déclaration d’utilité publique du projet et notamment, la notice explicative, le plan
de situation, les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants et l’estimation
sommaire du coût des dépenses ;

VU le dossier d’enquête parcellaire et notamment le plan parcellaire régulier et la liste des
propriétaires tels qu’ils sont connus notamment d’après les documents cadastraux et les
renseignements recueillis par l’expropriant ;

VU  la liste départementale des commissaires enquêteurs du Gard pour l’année 2020 ;

VU la décision n° E20000048/30 du 15 juillet 2020 du tribunal administratif de Nîmes relative à la
désignation du commissaire enquêteur ;

CONSIDERANT que le commissaire enquêteur a été consulté le 14 août 2020 sur les modalités du
déroulement de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et qui sera menée
conjointement avec l’enquête parcellaire ;

CONSIDERANT que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de
portée internationale ;

CONSIDERANT le caractère pathogène de la Covid-19 ;

CONSIDERANT que les diverses mesures sanitaires prises doivent être prorogées jusqu’au 30
octobre 2020 afin d’éviter la propagation du virus ;
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CONSIDERANT, dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures spécifiques de protection dans le
cadre de l’organisation de la présente enquête publique, en conformité avec les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

A R R E T E

ARTICLE 1er : Objet de l’enquête publique 

Cette enquête porte sur la création d’une aire de stationnement sur la place centrale
du village afin de résorber le problème récurrent et croissant de stationnement sur la commune de
Boissières. 

Ce projet est soumis à une enquête publique conjointe préalable à la déclaration
d’utilité publique et à la cessibilité des parcelles nécessaires au projet.

ARTICLE 2 : Durée de l’enquête publique

L’enquête publique conjointe, d’une durée de 17 jours consécutifs, se déroulera sur
le territoire de la commune de Boissières du :

Mardi 8 septembre 2020 à 8h30 au jeudi 24 septembre 2020 à 12 heures

ARTICLE 3     : Responsable du projet

Toute information complémentaire concernant le projet peut être obtenue auprès de
M. Marc FAUCON, maire de Boissières, au 06 17 61 45 40.

ARTICLE 4     : Autorité chargée de l’organisation de l’enquête

L’autorité chargée de coordonner l’organisation de l’enquête et d’en centraliser les
résultats est le préfet du Gard.

ARTICLE 5 : Lieux et siège de l’enquête

L’enquête est ouverte dans la commune de Boissières (place de la Mairie), siège de
l’enquête.
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ARTICLE 6     : Désignation commissaire enquêteur

M. NOGUIER, Marc, professeur d’histoire géographie, retraité, a été désigné en qualité de
commissaire enquêteur par le tribunal administratif de Nîmes, le 15 juillet 2020.

ARTICLE 7     : Consultation du dossier

Les documents relatifs à la déclaration de l'utilité publique du projet et à l’enquête
parcellaire constituent le dossier d’enquête. Ils seront tenus, avec les registres d’enquête
correspondants, à la disposition du public à la mairie de Boissières, place de la mairie, 30114
Boissières.

Le public peut prendre connaissance des différents dossiers du projet aux jours et
heures habituels d'ouverture au public des bureaux de la mairie (les mardi et vendredi de 8h30 à 12h
et de 16h à 18h, le jeudi de 8h à 12h).

Ils sont également publiés, pendant toute la durée de l’enquête, sur le site internet des
services de l’État du Gard : www.gard.gouv.fr et sur le site de la commune de Boissières :
https://boissieres30.fr

Toute personne peut, à ses frais, obtenir tout ou partie du dossier d’enquête auprès de
l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique.

ARTICLE 8     : Consignation des observations et propositions

Pendant toute la durée de l'enquête, le public peut formuler ses observations,
propositions et contre-propositions selon les modalités suivantes :

- consigner ses observations sur les registres de l'enquête publique ouverts à cet effet
aux jours et heures habituels d’ouverture au public de la mairie de Boissières ou lors des
permanences tenues par le commissaire enquêteur dans cette commune. Les registres sont constitués
de feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur.

- adresser par courrier à l’attention de « Monsieur le commissaire enquêteur », en
mairie de Boissières, place de la mairie 30114 Boissières. Celles-ci seront annexées sans délai au
registre d’enquête par le commissaire enquêteur.

ARTICLE 9     : Permanences du commissaire enquêteur 

M. Marc NOGUIER, commissaire enquêteur, recevra personnellement le public à
l’occasion des permanences qui seront tenues en mairie de Boissières, aux jours et heures suivants :

- mardi 8 septembre 2020 de 8h30 à 12h (jour de l’ouverture de l’enquête)

- vendredi 18 septembre 2020 de 16h à 18h

- jeudi 24 septembre 2020 de 8h à 12h (jour de clôture de l’enquête)
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Le commissaire enquêteur ne recevra le public que sur rendez-vous, pris au

préalable au numéro de téléphone suivant : 04 66 35 22 78 les mardi et vendredi de 10h à 12h

et de 16h à 18h.

Durant l’enquête, le commissaire enquêteur peut entendre toute personne qu’il lui
parait utile de consulter.

Il reçoit le maître d’ouvrage de l’opération si celui-ci en fait la demande.

ARTICLE 10     : Mesures sanitaires et distanciation sociale (COVID-19)   

En raison de l’état d’urgence sanitaire lié à la pandémie de la Covid-19, le maire

est tenu de prendre toute disposition en vue de faire respecter par le public, que ce soit pour la

consultation du dossier ou pour rédiger des observations sur le registre, les mesures barrières

en vigueur durant la durée de l’enquête publique, et de s’adapter à tout changement pouvant

survenir au cours de cette période.

Durant les permanences, le commissaire enquêteur ne pourra recevoir qu’une

seule personne à la fois, sur rendez-vous (cf. article 9), pris préalablement à la tenue de la

permanence.

Toutefois, une plage horaire sera mise en place pour les personnes qui ne

disposeraient pas d’un rendez-vous, uniquement pendant la période couvrant les trente

dernières minutes de la permanence, selon les mêmes conditions d’accueil.

Le cas échéant, les associations pourront être reçues en dehors des heures de

permanence précitées, après contact téléphonique au numéro dédié (cf. article 9) ou sous

forme d’audioconférence ou de vidéoconférence.

ARTICLE 11 : publicité de l’enquête

Un avis portant à la connaissance du public les dispositions du présent arrêté sera
inséré en caractères apparents dans deux journaux locaux, huit jours au moins avant le début de
l’enquête, et rappelé les huit premiers jours de l’enquête.

Cet avis sera aussi publié par voie d’affichage huit jours au moins avant le début de
l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, aux lieux habituels d’affichage au public, à la mairie
de Boissières et éventuellement par tout autre procédé en usage dans cette commune.

L’accomplissement de cette mesure de publicité, qui incombe au maire, fera l’objet
d’un certificat d’affichage établi par ses soins et adressé au bureau de l’environnement, des
installations clasées et des enquêtes publiques de la préfecture du Gard à l’issu de l’enquête. 

En outre, le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture du Gard :
www.gard.gouv.fr
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ARTICLE 12 : Information et obligations des propriétaires

Dans le cadre de l’enquête parcellaire, l’expropriant informera tous les

propriétaires de l’ouverture de cette enquête par pli recommandé avec avis de réception. En

cas de domicile inconnu et chaque fois qu’un propriétaire présumé ne pourra être atteint pour
quelque raison que se soit, un double de la notification sera affiché par les soins du maire, à la porte
de la mairie pendant toute la période de l’enquête. 

Ces formalités devront, en toute hypothèse, être achevées au début de l’enquête et
l’expropriant devra fournir, à titre justificatif pour être joints au dossier, soit les accusés de réception,
soit un certificat d’affichage pour les destinataires introuvables. 

La notification du présent arrêté aux propriétaires, est faite notamment en vue de
l’application des articles L311-1 à L311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ci
après reproduit :

« En vue de la fixation des indemnités, l’expropriant notifie aux propriétaires et

usufruitiers intéressés, soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant d’utilité publique,

soit l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation »

« Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à

l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose d’habitation ou d’usage,

et qui peuvent réclamer des servitudes » 

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L311-2 sont mis 

en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à 

l’expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité ».

ARTICLE 13 : Clôture de l’enquête – rapport du commissaire enquêteur – publication 

A l’expiration du délai de l’enquête, le registre d’enquête parcellaire sera clos par le
maire qui le mettra, à la disposition du commissaire enquêteur.

Le registre d’enquête de déclaration d’utilité publique sera clos par le commissaire
enquêteur.

Le commissaire enquêteur entendra toute personne qu’il lui paraîtra utile de
consulter. 

Il consignera séparément ses conclusions motivées et adressera son rapport et ses
conclusions au préfet du Gard dans un délai d’un mois à compter de la clôture de l’enquête. 

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie de son rapport et des
conclusions motivées au président du tribunal administratif. 

Une copie de ces documents sera tenue à disposition du public pendant une durée
d’un an à compter de la clôture de l’enquête, en préfecture du Gard (Direction de la citoyenneté et de
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la légalité, Bureau de l’environnement, des installations classées et des enquêtes publiques), en
mairie de Boissières, et sur le site internet des services de l’État dans le Gard : www.gard.gouv.fr 

ARTICLE 14 : Avis de la commune

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à la déclaration
d’utilité publique de l’opération envisagée, le conseil municipal sera appelé à émettre son avis par
délibération motivée dont le procès-verbal sera joint au dossier transmis au préfet.

Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du
dossier au maire, le conseil municipal sera regardé comme ayant renoncé à l’opération. 

ARTICLE 15 : Décision

La décision susceptible d’intervenir à l’issue de l’enquête publique est un arrêté
préfectoral déclarant l’utilité publique du projet et la cessibilité des terrains, ou un arrêté préfectoral
de refus.

ARTICLE 16     : Exécution de l’arrêté

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Boissières,
le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental des finances
publiques et le commissaire-enquêteur désigné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au président du tribunal administratif de
Nîmes. 

                                                                                                    
Pour le préfet,
Par délégation
Le Secrétaire Général,
SIGNE
François Lalanne 
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réseau public de transport d'électricité : dévoiement partiel

de la ligne 63 kV mas-de-Michel- Segonnaux entre les

pylônes 8 et 11.
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Préfecture du Gard

30-2020-08-27-003

Arrêté préfectoral portant ouverture d'une enquête publique

conjointe préalable à la déclaration d'utilité publique et à la

cessibilité du projet de création d'une aire de stationnement

sur la commune de Boissières.
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PRÉFET  DU  GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de l’Environnement, des Installations  Classées 
et des Enquêtes Publiques

Réf. DCL/BEICEP/SQ-2020-11

Nîmes, le 27 août 2020

C o m m u n e  d e  B o i s s i è r e s

A R R E T E  N °  3 0 - 2 0 2 0 -

portant ouverture d’une enquête publique conjointe préalable à la déclaration d’utilité

publique et à la cessibilité du projet de création d’une aire de stationnement sur la commune

de Boissières

Le préfet du Gard, 

  Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses articles L 1, L. 110-1,
R. 111-1, R. 112-4 et suivants relatifs à l’enquête publique, L.131-1 et R.131-1 et suivants relatifs à
l’enquête parcellaire ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de
Covid-19 ;

VU la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses
dispositions, ensemble la décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 du Conseil Constitutionnel ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période, modifiée ;

VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;
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VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où
il a été prorogé ;

VU le décret n° 2020-944 du 30 juillet modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 ;

VU le plan local d’urbanisme de la commune de Boissières ;

VU le PPRi approuvé le 17 juillet 2017 ;

VU la délibération n° 24/2018/M1 du 28 août 2018 du conseil municipal de la commune de
Boissières approuvant le projet de création d’une aire de stationnement et sollicitant l’ouverture
d’une enquête publique portant, d’une part, sur l’utilité publique de l’opération de création d’un
parc de stationnement et, d’autre part, sur l’enquête parcellaire préalable à la cessibilité des
propriétés ou parties de propriétés nécessaires à la réalisation de cette opération ;

VU l’avis des domaines, en date du 31 août 2018 ;

VU les avis de la DDTM, en date du 4 juillet 2019 et du 7 novembre 2019 ;

VU le mémoire en réponse de la commune de Boissières en date du 13 novembre 2019 ;

VU le dossier de déclaration d’utilité publique du projet et notamment, la notice explicative, le plan
de situation, les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants et l’estimation
sommaire du coût des dépenses ;

VU le dossier d’enquête parcellaire et notamment le plan parcellaire régulier et la liste des
propriétaires tels qu’ils sont connus notamment d’après les documents cadastraux et les
renseignements recueillis par l’expropriant ;

VU  la liste départementale des commissaires enquêteurs du Gard pour l’année 2020 ;

VU la décision n° E20000048/30 du 15 juillet 2020 du tribunal administratif de Nîmes relative à la
désignation du commissaire enquêteur ;

CONSIDERANT que le commissaire enquêteur a été consulté le 14 et le 27 août 2020 sur les
modalités du déroulement de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et qui
sera menée conjointement avec l’enquête parcellaire ;

CONSIDERANT que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de
portée internationale ;

CONSIDERANT le caractère pathogène de la Covid-19 ;

CONSIDERANT que les diverses mesures sanitaires prises doivent être prorogées jusqu’au 30
octobre 2020 afin d’éviter la propagation du virus ;
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CONSIDERANT, dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures spécifiques de protection dans le
cadre de l’organisation de la présente enquête publique, en conformité avec les dispositions
législatives et réglementaires en vigueur ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

A R R E T E

ARTICLE 1er : Objet de l’enquête publique 

Cette enquête porte sur la création d’une aire de stationnement sur la place centrale
du village afin de résorber le problème récurrent et croissant de stationnement sur la commune de
Boissières. 

Ce projet est soumis à une enquête publique conjointe préalable à la déclaration
d’utilité publique et à la cessibilité des parcelles nécessaires au projet.

L’arrêté n° 30-2020-08-21-001 du 21 août 2020 portant le même objet, est abrogé.

ARTICLE 2 : Durée de l’enquête publique

L’enquête publique conjointe, d’une durée de 19 jours consécutifs, se déroulera sur
le territoire de la commune de Boissières du :

Vendredi 11 septembre 2020 à 9 heures au mardi 29 septembre 2020 à 18 heures

ARTICLE 3     : Responsable du projet

Toute information complémentaire concernant le projet peut être obtenue auprès de
M. Marc FOUCON, maire de Boissières, au 06 17 61 45 40.

ARTICLE 4     : Autorité chargée de l’organisation de l’enquête

L’autorité chargée de coordonner l’organisation de l’enquête et d’en centraliser les
résultats est le préfet du Gard.

ARTICLE 5 : Lieux et siège de l’enquête

L’enquête est ouverte dans la commune de Boissières (place de la Mairie), siège de
l’enquête.
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ARTICLE 6     : Désignation commissaire enquêteur

M. NOGUIER, Marc, professeur d’histoire géographie, retraité, a été désigné en qualité de
commissaire enquêteur par le tribunal administratif de Nîmes, le 15 juillet 2020.

ARTICLE 7     : Consultation du dossier

Les documents relatifs à la déclaration de l'utilité publique du projet et à l’enquête
parcellaire constituent le dossier d’enquête. Ils seront tenus, avec les registres d’enquête
correspondants, à la disposition du public à la mairie de Boissières, place de la mairie, 30114
Boissières.

Le public peut prendre connaissance des différents dossiers du projet aux jours et
heures habituels d'ouverture au public des bureaux de la mairie (les mardi et vendredi de 8h30 à 12h
et de 16h à 18h).

Ils sont également publiés, pendant toute la durée de l’enquête, sur le site internet des
services de l’État du Gard : www.gard.gouv.fr et sur le site de la commune de Boissières :
https://boissieres30.fr

Toute personne peut, à ses frais, obtenir tout ou partie du dossier d’enquête auprès de
l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête publique.

ARTICLE 8     : Consignation des observations et propositions

Pendant toute la durée de l'enquête, le public peut formuler ses observations,
propositions et contre-propositions selon les modalités suivantes :

- consigner ses observations sur les registres de l'enquête publique ouverts à cet effet
aux jours et heures habituels d’ouverture au public de la mairie de Boissières ou lors des
permanences tenues par le commissaire enquêteur dans cette commune. Les registres sont constitués
de feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur.

- adresser par courrier à l’attention de « Monsieur le commissaire enquêteur », en
mairie de Boissières, place de la mairie 30114 Boissières. Celles-ci seront annexées sans délai au
registre d’enquête par le commissaire enquêteur.

ARTICLE 9     : Permanences du commissaire enquêteur 

M. Marc NOGUIER, commissaire enquêteur, recevra personnellement le public à
l’occasion des permanences qui seront tenues en mairie de Boissières, aux jours et heures suivants :

- vendredi 11 septembre 2020 de 9h à 12h (jour de l’ouverture de l’enquête)

- vendredi 18 septembre 2020 de 9h à 12h

- mardi 29 septembre 2020 de 16h à 18h (jour de clôture de l’enquête)
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Le commissaire enquêteur ne recevra le public que sur rendez-vous, pris au

préalable au numéro de téléphone suivant : 04 66 35 22 78 les mardi et vendredi de 10h à 12h

et de 16h à 18h.

Durant l’enquête, le commissaire enquêteur peut entendre toute personne qu’il lui
parait utile de consulter.

Il reçoit le maître d’ouvrage de l’opération si celui-ci en fait la demande.

ARTICLE 10     : Mesures sanitaires et distanciation sociale (COVID-19)   

En raison de l’état d’urgence sanitaire lié à la pandémie de la Covid-19, le maire

est tenu de prendre toute disposition en vue de faire respecter par le public, que ce soit pour la

consultation du dossier ou pour rédiger des observations sur le registre, les mesures barrières

en vigueur durant la durée de l’enquête publique, et de s’adapter à tout changement pouvant

survenir au cours de cette période.

Durant les permanences, le commissaire enquêteur ne pourra recevoir qu’une

seule personne à la fois, sur rendez-vous (cf. article 9), pris préalablement à la tenue de la

permanence.

Toutefois, une plage horaire sera mise en place pour les personnes qui ne

disposeraient pas d’un rendez-vous, uniquement pendant la période couvrant les trente

dernières minutes de la permanence, selon les mêmes conditions d’accueil.

Le cas échéant, les associations pourront être reçues en dehors des heures de

permanence précitées, après contact téléphonique au numéro dédié (cf. article 9) ou sous

forme d’audioconférence ou de vidéoconférence.

ARTICLE 11 : publicité de l’enquête

Un avis portant à la connaissance du public les dispositions du présent arrêté sera
inséré en caractères apparents dans deux journaux locaux, huit jours au moins avant le début de
l’enquête, et rappelé les huit premiers jours de l’enquête.

Cet avis sera aussi publié par voie d’affichage huit jours au moins avant le début de
l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci, aux lieux habituels d’affichage au public, à la mairie
de Boissières et éventuellement par tout autre procédé en usage dans cette commune.

L’accomplissement de cette mesure de publicité, qui incombe au maire, fera l’objet
d’un certificat d’affichage établi par ses soins et adressé au bureau de l’environnement, des
installations clasées et des enquêtes publiques de la préfecture du Gard à l’issu de l’enquête. 

En outre, le présent arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture du Gard :
www.gard.gouv.fr

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9

    Tél : 04 66 36 43 90  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARTICLE 12 : Information et obligations des propriétaires

Dans le cadre de l’enquête parcellaire, l’expropriant informera tous les

propriétaires de l’ouverture de cette enquête par pli recommandé avec avis de réception. En

cas de domicile inconnu et chaque fois qu’un propriétaire présumé ne pourra être atteint pour
quelque raison que se soit, un double de la notification sera affiché par les soins du maire, à la porte
de la mairie pendant toute la période de l’enquête. 

Ces formalités devront, en toute hypothèse, être achevées au début de l’enquête et
l’expropriant devra fournir, à titre justificatif pour être joints au dossier, soit les accusés de réception,
soit un certificat d’affichage pour les destinataires introuvables. 

La notification du présent arrêté aux propriétaires, est faite notamment en vue de
l’application des articles L311-1 à L311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ci
après reproduit :

« En vue de la fixation des indemnités, l’expropriant notifie aux propriétaires et

usufruitiers intéressés, soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant d’utilité publique,

soit l’arrêté de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation »

« Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à

l’expropriant les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose d’habitation ou d’usage,

et qui peuvent réclamer des servitudes » 

« Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L311-2 sont mis 

en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de se faire connaître à 

l’expropriant, à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnité ».

ARTICLE 13 : Clôture de l’enquête – rapport du commissaire enquêteur – publication 

A l’expiration du délai de l’enquête, le registre d’enquête parcellaire sera clos par le
maire qui le mettra, à la disposition du commissaire enquêteur.

Le registre d’enquête de déclaration d’utilité publique sera clos par le commissaire
enquêteur.

Le commissaire enquêteur entendra toute personne qu’il lui paraîtra utile de
consulter. 

Il consignera séparément ses conclusions motivées et adressera son rapport et ses
conclusions au préfet du Gard dans un délai d’un mois à compter de la clôture de l’enquête. 

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie de son rapport et des
conclusions motivées au président du tribunal administratif. 

Une copie de ces documents sera tenue à disposition du public pendant une durée
d’un an à compter de la clôture de l’enquête, en préfecture du Gard (Direction de la citoyenneté et de

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9

    Tél : 04 66 36 43 90  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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la légalité, Bureau de l’environnement, des installations classées et des enquêtes publiques), en
mairie de Boissières, et sur le site internet des services de l’État dans le Gard : www.gard.gouv.fr 

ARTICLE 14 : Avis de la commune

Si les conclusions du commissaire enquêteur sont défavorables à la déclaration
d’utilité publique de l’opération envisagée, le conseil municipal sera appelé à émettre son avis par
délibération motivée dont le procès-verbal sera joint au dossier transmis au préfet.

Faute de délibération dans un délai de trois mois à compter de la transmission du
dossier au maire, le conseil municipal sera regardé comme ayant renoncé à l’opération. 

ARTICLE 15 : Décision

La décision susceptible d’intervenir à l’issue de l’enquête publique est un arrêté
préfectoral déclarant l’utilité publique du projet et la cessibilité des terrains, ou un arrêté préfectoral
de refus.

ARTICLE 16     : Exécution de l’arrêté

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de la commune de Boissières,
le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental des finances
publiques et le commissaire-enquêteur désigné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée au président du tribunal administratif de
Nîmes. 

                                                                                                    
Pour le préfet,
Par délégation
Le Secrétaire Général,
SIGNE
François Lalanne 

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9

    Tél : 04 66 36 43 90  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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PRÉFET  DU  GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de l’Environnement, des Installations Classées
et des Enquêtes Publiques
DCL/BEICEP-SQ/2020-6

Nîmes, le 24 août 2020

C o m m u n e  d e  S a i n t  G i l l e s

Restauration immobilière
Ilot Paix/Danton 4D

A R R Ê T É  N °  3 0 - 2 0 2 0 -

prescrivant l’ouverture d’une enquête parcellaire 
sur la commune de Saint Gilles.

Le préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d’honneur

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et notamment ses articles L1, R.
111-1, L. 131-3 et R. 131-3 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 313-4 et suivants, R. 313-23 et
suivants ;

VU le code du patrimoine ;

VU le code de la santé publique ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de
Covid-19 ;

VU la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses
dispositions, ensemble la décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 du Conseil
Constitutionnel ;

VU l’ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus
pendant la période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même
période, modifiée ;
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VU le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire
et dans ceux où il a été prorogé ;

VU le décret n° 2020-944 du 30 juillet modifiant le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 ;

VU la création du secteur sauvegardé crée par arrêté ministériel le 31 décembre 2001 sur le
secteur de Saint Gilles ;

VU le Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD)
de Saint Gilles, approuvé en 2014, comprenant notamment la réhabilitation d’îlots dégradés,
couvrant la période de 2012-2019 ;

VU l’approbation du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ;

VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Saint Gilles approuvé le 27 mars 2018 ;

VU le Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) approuvé le 7 juillet 2017 ; 

VU la délibération n° 2014-03-19 du conseil municipal de la commune de Saint Gilles en date
du 13 mars 2014 attribuant une concession d’aménagement au groupement SAT/SEMIGA en
vue de la réalisation des travaux envisagés au sein de la convention relative au PNRQAD ;

VU la délibération n° 2017-11-18 du conseil municipal de la commune de Saint Gilles en date
du 7 novembre 2017, approuvant la concertation du public concerné par le PNRQAD ;

VU la décision du conseil municipal de la commune de Saint Gilles en date du 7 juillet 2015,
approuvant le bilan de concertation publique et confirmation de l’approbation du projet de
PSMV ;

VU l’arrêté n° 2018-04 de la commune de Saint Gilles donnant habilitation des hommes de
l’art à visiter des immeubles intégrés au périmètre du PNRQAD ;

VU la délibération n° 2019-03-13 du 26 mars 2019 du conseil municipal de la commune de
Saint Gilles approuvant l’engagement d’une enquête publique préalable à la déclaration
d’utilité publique et à la cessibilité des parcelles ;

VU l’arrêté préfectoral n°30-2020-03-06-001 du 6 mars 2020 déclarant d’utilité publique la
restauration immobilière de l’îlot Paix/Danton 4D, sur la commune de Saint Gilles ;

VU la demande déposée par SAT Aménagement en date du 2 mars 2020, en vue de l’ouverture
d’une enquête parcellaire dans le cadre de la restauration immobilière de l’îlot Paix/Danton
4D sur la commune de St Gilles ;

VU les dossiers correspondants déposés en préfecture du Gard le 2 mars 2020 ;
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VU le plan parcellaire régulier des parcelles ;

VU la liste des propriétaires établie à l’aide d’extraits des documents cadastraux ;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur du département du Gard au titre
de l’année 2020 ;

CONSIDERANT que le commissaire enquêteur a été consulté le 12 juillet 2020 sur les
modalités du déroulement de l’enquête parcellaire ;

CONSIDERANT que ce projet s’inscrit dans le cadre d’un programme national de
requalification des quartiers anciens dégradés lequel est porté par le PLU et le PSMV de Saint
Gilles, visant ainsi à renforcer le rôle de centralité urbaine de la ville tout en assurant un
urbanisme cohérent et raisonné, tout en améliorant l’attractivité du territoire et son image ;

CONSIDERANT la nécessité d’effectuer des travaux de restauration sur des immeubles
présentant des problèmes de bâti dégradé, de locaux vétustes voire impropres à l’habitation, de
respect des normes au regard des règles sanitaires ;

CONSIDERANT que le projet a été déclaré d’utilité publique ;

CONSIDERANT que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que
l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de
portée internationale ;

CONSIDERANT le caractère pathogène de la Covid-19 ;

CONSIDERANT que les diverses mesures sanitaires prises doivent être prorogées jusqu’au
30 octobre 2020 afin d’éviter la propagation du virus ;

CONSIDERANT, dès lors, qu’il y a lieu de prescrire des mesures spécifiques de protection
dans le cadre de l’organisation de la présente enquête publique, en conformité avec les
dispositions législatives et réglementaires en vigueur ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Date et heure de l’enquête publique

En vue de la réalisation du projet de la restauration immobilière de l’îlot Paix/Danton 4D, sur
la commune de Saint Gilles, il sera procédé à une enquête parcellaire, afin de déterminer avec
précision les parcelles nécessaires au projet, d’une durée de 16 jours consécutifs :

du lundi 21 septembre 2020 à 8h30 au mardi 6 octobre 2020 à 17h30. 
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ARTICLE 2 : Objet de l’enquête

Les objectifs poursuivis par le projet de la restauration immobilière de l’îlot Paix/Danton 4D
sont les suivants :
- la mise en sécurité des immeubles,
- la réfection des façades et la mise en valeur patrimoniale du bâti,
- la création d’unité d’habitation pour offrir 3 logements sur l’îlot 4D.

L’autorité chargée de coordonner l’organisation de l’enquête et d’en centraliser les résultats est
le préfet du Gard.

Sous réserve des résultats de l’enquête parcellaire, la cessibilité des propriétés ou parties de
propriétés nécessaires à la réalisation du projet, sera prononcée par arrêté préfectoral.

ARTICLE 3 : Maîtrise d’ouvrage

Toute personne peut également s’adresser à M. Bertrand PELAIN, de la SAT concessionnaire
de l’opération PNRQAD, 19 rue Trajan, 30035 Nîmes Cedex 01, tel : 04.66.84.06.34 aux fins
d’obtenir toutes informations ou précisions utiles sur le projet.

ARTICLE 4 : Désignation du commissaire enquêteur

Monsieur Gérard BRINGUE, technicien supérieur en chef des TPE, est désigné en qualité de
commissaire enquêteur.

ARTICLE 5 : Lieu de l’enquête - Mise à disposition du dossier d’enquête

La mairie de Saint Gilles est désignée comme siège de l’enquête parcellaire.

L’ensemble des documents relatifs à l’enquête parcellaire, constitue le dossier mis à l’enquête.
Les documents seront tenus à la disposition du public à la mairie de Saint Gilles, 2 place Jean
Jaurès, 30800 Saint Gilles. Le public pourra prendre connaissance du dossier aux jours et
heures habituels d’ouverture au public des bureaux de la mairie, soit du lundi au vendredi de
8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30.

L’intégralité du dossier mis à l’enquête sera également consultable sur un poste informatique
mis à la disposition du public, en mairie de Saint Gilles aux jours et heures mentionnés ci-
dessus, durant toute la durée de l’enquête et à la préfecture du Gard, direction de la
citoyenneté et de la légalité, bureau de l’environnement, des installations classées et des
enquêtes publiques, 10 avenue Feuchères, 30045 Nîmes cedex 9. 

Le public pourra consulter le dossier d’enquête 24 heures sur 24 pendant toute la durée de
l’enquête sur le site internet de l’État : www.gard.gouv.fr ainsi que sur le site de la commune :
saint-gilles.fr 
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ARTICLE 6 : Publicité de l’enquête

L’avis d’ouverture d’enquête parcellaire sera publié en caractères apparents par voie d’affiches
et éventuellement par tout autre procédé, en mairie et sur le territoire de la commune de Saint
Gilles, huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête parcellaire et pendant toute la durée
de celle-ci.

L’accomplissement de cette mesure de publicité sera certifié par le maire à l’issue de l’enquête
parcellaire ; le certificat est ensuite transmis sans délai au préfet du Gard, direction de la
citoyenneté et de la légalité, bureau de l’environnement, des installations classées et des
enquêtes publiques, 10 avenue Feuchères, 30045 Nîmes cedex 9.

L’avis d’ouverture d’enquête parcellaire sera publié, à la demande des services préfectoraux,
dans deux journaux locaux ou régionaux du département du Gard, huit jours au moins avant le
début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci. Un exemplaire de
chacune des parutions est annexé au dossier d’enquête.

ARTICLE 7 : Information des propriétaires

Avant la date fixée pour l’ouverture de l’enquête, la SAT notifiera, sous pli recommandé avec
demande d’avis de réception, aux propriétaires figurant sur l’état parcellaire du dépôt du
dossier en mairie de Saint Gilles, lorsque leur domicile est connu, ou à leurs mandataires,
gérants, administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double copie au maire de Saint Gilles,
qui en fera afficher une et, le cas échéant, aux locataires et preneurs à bail rural.

Les propriétaires auxquels notification est faite, sont tenus de fournir les indications relatives
à leur identité, telles qu’énumérées au décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la
publicité foncière.

Ces mesures de publicité seront accomplies notamment en vue de l’application des
dispositions des articles L 311-1 à L 311-3 du code de l’expropriation pour cause d’utilité
publique reproduites ci-après :

" En vue de la fixation des indemnités, l'expropriant notifie aux propriétaires et usufruitiers

intéressés soit l'avis d'ouverture d'enquête, soit l'acte déclarant d'utilité publique, soit l'arrêté

de cessibilité, soit l'ordonnance d'expropriation (art L 311-1).

Le propriétaire et l'usufruitier sont tenus d'appeler et de faire connaître à l'expropriant les

fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui

peuvent réclamer des servitudes (art L 311-2). 

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L 311-1 et L 311-2 sont mis en demeure

de faire valoir leurs droits par publicité collective et tenus de faire connaître à l'expropriant,

à défaut de quoi ils sont déchus de tous droits à indemnités (art L311-3) ».
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ARTICLE 8 : Observations 

Pendant toute la durée de l’enquête, les observations portant sur l’enquête parcellaire pourront
être consignées par toute personne intéressée, directement sur le registre ouvert à cet effet en
mairie de Saint Gilles, constitué de feuillets non mobiles, côté et paraphé par le maire.

Ces observations pourront également être adressées par correspondance à l’attention de
Monsieur le commissaire enquêteur domicilié en mairie de Saint Gilles, 2 place Jean Jaurès,
30800 Saint Gilles.

Celles-ci seront annexées sans délai au registre d’enquête concerné.

Ces observations devront également être communiquées au commissaire enquêteur, qui
tiendra des permanences à la mairie de Saint Gilles aux jours et heures suivants :

- le lundi 21 septembre 2020, de 8h30 à 12 h (jour de l’ouverture de l’enquête)
- le mardi 6 octobre 2020, de 13h30 à 17h30 (jour de clôture de l’enquête)

Le commissaire enquêteur ne recevra le public que sur rendez-vous, pris au préalable au
numéro de téléphone suivant : 04 66 87 78 01.

ARTICLE 9     : Mesures sanitaires et distanciation sociale (COVID-19)
     

En raison de l’état d’urgence sanitaire lié à la pandémie de la Covid-19, le maire est tenu
de prendre toute disposition en vue de faire respecter par le public, que ce soit pour la
consultation du dossier ou pour rédiger des observations sur le registre, les mesures
barrières en vigueur durant la durée de l’enquête publique, et de s’adapter à tout
changement pouvant survenir au cours de cette période.

Durant les permanences, le commissaire enquêteur ne pourra recevoir qu’une seule
personne à la fois, sur rendez-vous, pris préalablement à la tenue de la permanence.

Toutefois, une plage horaire sera mise en place pour les personnes qui ne disposeraient
pas d’un rendez-vous, uniquement pendant la période couvrant les trente dernières
minutes de la permanence, selon les mêmes conditions d’accueil.

Le cas échéant, les associations pourront être reçues en dehors des heures de
permanence précitées, après contact téléphonique au numéro dédié, ou sous forme
d’audioconférence ou de vidéoconférence.

ARTICLE 10     : Clôture de l’enquête

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête parcellaire sera clos et signé par le
maire et transmis, avec le dossier d’enquête, au commissaire enquêteur, dans les vingt-quatre
heures.
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ARTICLE 11 : Rapport et conclusions du commissaire enquêteur

Le commissaire enquêteur examine les observations recueillies pendant toute la durée de
l’enquête. Il pourra entendre toute personne qu’il lui paraîtra utile de consulter.

Il recevra aussi le maître d’œuvre du projet si celui-ci en fait la demande.

Au terme du délai de trente jours suivant la clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur
établira un rapport de synthèse qu’il transmettra au préfet du Gard, direction de la citoyenneté
et de la légalité, bureau de l’environnement, des installations classées et des enquêtes
publiques, 10 avenue Feuchères, 30045 Nîmes cedex 9. Ce rapport d’analyse sera assorti du
registre d’enquête relatif à l’enquête parcellaire ainsi que du dossier complet qui y aura été
soumis. 

Le commissaire enquêteur rédigera ses conclusions motivées sur la cession des parcelles, en
précisant si elles sont favorables ou défavorables au projet.

Dans l’hypothèse où les conclusions du commissaire enquêteur seraient défavorables, le
conseil municipal de la commune de Saint Gilles sera appelé à émettre un avis par une
délibération motivée dont le procès-verbal sera joint au rapport d’enquête.

Le commissaire enquêteur adressera simultanément un exemplaire de ce rapport accompagné
de ses conclusions motivées au président du tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 12 : Mise à disposition du rapport et conclusions

Dès leur réception en préfecture, le rapport et les conclusions motivées du commissaire
enquêteur seront transmis au maire de Saint Gilles. Une copie de ces documents sera tenue à
la disposition du public pendant une durée d’un an à compter de la date de clôture de
l’enquête, dans les locaux de la mairie.

Un exemplaire du rapport, accompagné de l’avis et des conclusions motivées du commissaire
enquêteur sera également laissé à la disposition du public, en préfecture du Gard, direction de
la citoyenneté et de la légalité, bureau de l’environnement, des installations classées et des
enquêtes publiques, 10 avenue Feuchères 30045 Nîmes cedex 9 ainsi que sur le site internet
des services de l’État dans le Gard : www.gard.gouv.fr  

ARTICLE 13 : Exécution de l’arrêté

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, monsieur le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, le maire de la commune de Saint Gilles, le président de la
SAT Aménagement et le commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le préfet, par délégation
Le secrétaire général,
SIGNE
François Lalanne 
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Cabinet du Préfet  

Direction des Sécurités  

SIDPC 
 
 
 
 

Arrêté n° 2020-08-00046 du 18 aout 2020  
donnant délégation en vue d'assurer les inspections 

des terrains de camping et de stationnement des caravanes 
 

Le Préfet du Gard, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

 
Vu le Code de l'urbanisme notamment les articles L 443-2, R 443-9, L 461-1 et R443-12 ; 

Vu le Code de l'environnement notamment l'article R 125-10 ; 

Vu le Code du tourisme notamment l'article D 331-7 ; 

Vu le Code forestier ; 

Vu l'arrêté interministériel du 06 février 1995 fixant le modèle du cahier de prescriptions de sécurité ; 

Vu l'arrêté interministériel du 09 février 2005 relatif à l'affichage des consignes de sécurité devant être 
portées à la connaissance du public ; 

Vu l’arrêté n°2019-11-0143 du 19 novembre 2019 donnant délégation en vue d'assurer les inspections 
des terrains de camping et de stationnement des caravanes ; 

Vu la circulaire interministérielle du 06 février 1995 relative aux mesures préventives de sécurité dans 
les terrains de camping soumis à un risque naturel ou technologique prévisible ; 

Vu la circulaire interministérielle du 25 novembre 1997 concernant l'application de la réglementation 
spécifique aux terrains de camping situés dans les zones à risques ; 

Sur la proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du Préfet ; 

A R R Ê T E  

Article 1  : Le préfet du Gard délègue l'inspection des terrains de camping soumis à des prescriptions 
permettant d'assurer la sécurité des occupants, situés dans une commune dont l'urbanisme 
relève de sa compétence et dans une zone à risque naturel ou technologique, aux agents ci-
dessous : 

Pour la préfecture de Nîmes :  
• Iulia SUC, directrice de cabinet du préfet du Gard 
• Patrick BELLET, directeur des sécurités 
• Christophe PERRIN, chef du SIDPC 
• Laurence FRANCESETTO, adjointe au chef du SIDPC 
• Pascal DEMARLE, adjoint au chef du SIDPC 
• Lauriane DIEBOLD, agent SIDPC 
• Christine CHABERT, agent SIDPC 

Pour la sous-préfecture d'Alès :  
• Jean RAMPON, sous-préfet  
• Isabelle LEBEAU, secrétaire général 
• Bruno AMAT, chef du pôle risques  
• Florence PAUL, chef du pôle relations usagers 
• Corinne ROUSSEL, agent cabinet 
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Pour la sous-préfecture du Vigan :  
• Joëlle GRAS, sous-préfète 
• Cyril VALARIER, secrétaire général 
• Véronique BOISSON, agent de la sous-préfecture 

Pour le Service Départemental d'Incendie et de Seco urs du Gard :  
• Lt col Jean-Louis BAILLY 
• Cdt Jean-Pierre PASSUTI 
• Lt Alex PIETTE 

   

Article 2 :  Lors des inspections des campings situées dans leur zone de compétence, et sur demande 
motivée de l'un des agents mentionnés à l'article 1 du présent arrêté, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental de la sécurité 
publique du Gard, le directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, 
le directeur départemental de la sécurité publique de Vaucluse désigneront un de leur 
personnel pour participer aux inspections. 

Article 3 : L’arrêté n°2019-11-0143 du 19 novembre 2019 donnant délégation en vue d'assurer les 
inspections des  terrains de camping et de stationnement des caravanes est abrogé à 
compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Préfet du Gard et/ou d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes dans les deux mois suivant sa 
publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours 
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr . 

Article 5 :  Le secrétaire général de la préfecture, la directrice de cabinet du préfet, les sous-préfets 
d'arrondissement, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le 
directeur départemental de la sécurité publique du Gard, le directeur départemental de la 
sécurité publique des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique 
de Vaucluse, le directeur départemental du service d'incendie et de secours du Gard sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture 

 
 

Pour le Préfet, 
Et par délégation 

La Sous-Préfète, Directrice de Cabinet 
 

Signé 
 

Iulia SUC 
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